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COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD-HERAULT 
1 ALLEE DU LANGUEDOC 

34620 PUISSERGUIER 
 
 

CONSEIL DE COMMUNAUTE 
du 17 Mai 2023 à 18h00 

 
Membres Communautaires  

En exercice 37 

Présents ou représentés 28 

Votants 28 

 

Date de la convocation : 10/05/2023 
 

L'an deux mille vingt-trois, le 17 mai, à 18h00, le Conseil de Communauté s'est réuni à la salle du 
Conseil à la mairie de Puisserguier, sur convocation de Monsieur BADENAS Jean-Noël, Président. 
 
Présents : ROGER Jérôme, POLARD Pierre, LAMARCQ Emilie, MAURAND Jacques (procuration Polard), 
ANDRIEU Laëtitia, VIVANCOS Jean-Claude, FIDEL Marc, AFFRE Gérard (procuration Fidel), PONS Marie-
Pierre, BOUZAC Marie-Rose (procuration Bosc), BOSC Bernard, ROUCAIROL Philippe (procuration Pons), 
BRUNET Laurent, SECQ Fanny (procuration Brunet), AFFRE Rémy, TOULZE Patricia, GUIRAUD Jean-Pierre, 
MILHAU Jean-Marie, BADENAS Jean-Noël, MARTIN Annie, OBIOLS Hervé (procuration Badenas), ALBO Marie 
Line, ANGUERA Louis, DAUZAT Elisabeth, ORTIZ Serge, COMBES Catherine, LEROY Monique, PETIT Jean-
Christophe. 
 
Absents excusés : SOULIE Rémy, CAZALS Thierry, BERNADOU Claude, AZEMA Mathieu, HENRY Olivier, 
SARDA Béranger, PICART Patrice, RIVAYRAND Gilbert, CHAPPERT Clément. 
 
Secrétaire de séance : DAUZAT Elisabeth 

 
Le procès-verbal de la précédente séance est approuvé à l’unanimité. 

 

Monsieur le Président propose au conseil de rajouter à l’ordre du jour le point suivant : 

- Signature de la convention de partenariat avec l’ECOLE DE MUSIQUE SUD-HERAULT 2023 

Le conseil approuve la modification de l’ordre du jour. 

 

Ordre du jour : 
 
AFFAIRES GENERALES 
Création et composition de la commission intercommunale d’accessibilité (CIA) 
REPORT au Conseil des Décisions du Président  
FINANCES 
Décision Modificative n°1 BUDGET GENERAL  
RESSOURCES HUMAINES 
Rapport Social Unique  

ACTION SOCIALE 
Demande d’une subvention Départementale d’un montant de 3 000€ pour la mise en place du BAFA Territorial en 2024 

Mise en place de l’action de formation BAFA 2024  

Demande d’une subvention Départementale d’un montant de 4500€ pour le fonctionnement du Lieu d’Accueil Enfants Parents 2024 

Demande de subvention pour le fonctionnement France Services Capestang et France services Itinérante Sud-Hérault année 2023  

Règlement intérieur des séjours avec hébergement pour l’été 2023  

CULTURE 

Subventions manifestations culturelles du territoire hors saison (juillet-aout 2023) 
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ECONOMIE-TOURISME  
Renouvellement du bail de droit commun Département de l’Hérault/ Communauté de Communes Sud-Hérault - pour l’Office de 
Tourisme Intercommunal et le Tiers-lieu (allées Gaubert St Chinian) 
 
ENVIRONNEMENT 
Convention cadre type avec La Région pour la mise en œuvre du document d'objectifs du site NATURA 2000 de l’Etang de Capestang 

Convention avec LVL pour la collecte et le traitement des cartouches et toners d’impression 

URBANISME  
Instauration du droit de préemption urbain simple (DPU) pour les communes de : ASSIGNAN, BABEAU-BOULDOUX, CAPESTANG, 
CAZEDARNES, CEBAZAN, CESSENON-SUR-ORB, CREISSAN, CRUZY, MONTELS, MONTOULIERS, PIERRERUE, POILHES, PRADES-SUR-
VERNAZOBRE, PUISSERGUIER, QUARANTE ET VILLESPASSANS et Instauration du droit de préemption urbain simple et renforcé (DPUR) 
pour la commune de SAINT-CHINIAN 
Instauration de la déclaration pour l’installation de clôtures pour l’ensemble des communes de la CCSH 

REGIE DU PORT 
Abrogation des délibérations 2018-064 et 2019-056 portant modification de la régie de recettes en une régie d’avances et de recettes. 
Fixation de nouveaux tarifs boutique 2023 
Barque de poste  

 
OTI 
Nomination membre suppléant collège des professionnels du comité de direction de l’office de tourisme 
Modification (titulaire-suppléant) collège des élus 

 
 

2023-051 - Création et composition de la commission intercommunale d’accessibilité 
(CIA) :  
 

Monsieur le Président expose au Conseil les motifs suivants: 

La loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées, pose le principe d’une accessibilité généralisée intégrant tous les 

handicaps à tous les domaines de la vie (citoyenneté, déplacement, logement, scolarisation, emploi et 

formation, culture, loisirs, santé, …). Elle prévoit notamment le traitement de la chaîne de déplacement dans 

sa continuité et la mise en accessibilité de l’ensemble du cadre bâti, de la voirie, des espaces publics et des 

transports. 

Pour atteindre ces objectifs, la loi recommande de privilégier la concertation et prévoit la création de 

commissions communales et intercommunales pour l’accessibilité des personnes handicapées (CAPH). 

 

Les règles de constitution des CA sont définies par l’article L2143-3 du Code Général des Collectivité 

Territoriales (CGCT). 

 

L’article 98 de la loi n°2009-526 modifie l’article L2143-3 du CGCT : la création de cette commission est 

obligatoire pour les communautés de communes dès lors qu’elles regroupent plus de 5.000 habitants et 

qu’elles sont compétentes en matière d’aménagement de l’espace et/ou de transport, compétence 

obligatoire des communautés de communes, en vertu de l’article L.5214-16 du CGCT. L’article susvisé précise 

toutefois que l’exercice de la compétence obligatoire « aménagement de l’espace » dévolue aux 

communautés de communes est strictement limité par la définition de l’intérêt communautaire. 

 

L’article 11 de l’ordonnance n°2014-1090 modifie l’article L2143-3 du CGCT : les commissions communales 

ou intercommunales deviennent « pour l’accessibilité » - l’ajout aux personnes handicapées étant supprimé. 

 

L’article 21 de la loi N°2015-1776 modifie l’article L2143-3 du CGCT : la commission communale et la 

commission intercommunale pour l’accessibilité tiennent à jour, par voie électronique, la liste des 

établissements recevant du public situés sur le territoire communal ou intercommunal qui ont élaboré un 

agenda d’accessibilité programmé et la liste des établissements accessibles aux personnes handicapées et 

personnes âgées. Cette commission organise aussi un système de recensement de l’offre de logements 

accessibles aux personnes handicapées et aux personnes âgées. 
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Missions de la CIA : 

- Dresser un constat de l’état de l’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et 

des transports ; 

- Recenser par voie électronique les établissements accessibles ou en cours d’accessibilité ; 

- Être destinataire des Ad’AP (Agenda d’Accessibilité Programmée) déposés sur son territoire 

d’intervention, des documents de suivi de ces Ad’AP et de l’attestation d’achèvement des travaux ; 

- Être destinataire des SD’AP (Schéma Directeur d’Accessibilité Programmée) déposés sur son territoire 

d’intervention et des bilans des travaux correspondants à ces SD’AP ; 

- Organise le recensement des logements accessibles ; 

- Etablit un rapport annuel comportant toute proposition utile d’amélioration de mise en accessibilité 

de l’existant : propositions de programmes d’action, évaluation et suivi des réalisations, bilan des résultats 

obtenus, etc.  

-  

Destinataires de ce rapport :  

Préfet du Département, 

Président du Conseil Départemental,  

Conseil départemental consultatif des personnes handicapées,  

Responsable des bâtiments, installations et lieux de travail concernés par le rapport,  

Comité départemental des retraités et personnes âgées. 

 

Composition de la CIA : 

- Représentants de la communauté de communes, 

- Représentants d’usagers, 

- Associations ou organismes représentant les personnes handicapées pour tous les types d’handicap, 

- Représentants de l’Etat en tant que de besoin, 

- Associations des organismes représentant les personnes âgées, 

- Représentants des acteurs économiques. 

 

Monsieur le Président propose au conseil de constituer cette commission comme suit : 

o 17 représentants de la communauté de communes 

o 17 personnalités extérieures parmi les représentants des personnes handicapées, personnes 

âgées, usagers, acteurs économiques. 

 

Il invite le conseil à délibérer. 

 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
 

APPROUVE la création d’une commission intercommunale d’accessibilité, qui sera présidée par le Président 

de la communauté de communes. 

 

AUTORISE Monsieur le Président à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

PRECISE que Monsieur le Président fixera par arrêté la liste des personnalités et des membres du conseil qui 

siègeront au sein de cette commission. 

 

REPORT au Conseil des Décisions du Président : 
 
REGIES 
2023-005 Décision - Modification de la régie de recettes ANIMATION LOISIRS 
Objet de la modification : création d’une sous-régie « Photocopies Maison France Services Cessenon » 
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2023-006 Décision - Création de la sous-régie de recettes ANIMATION LOISIRS « Photocopies France Services 
Cessenon » 
Objet de la modification : encaissement des recettes liées aux photocopies effectuées à France Service de 
Cessenon. 
 
2023-042 Décision – Modification de la sous-régie de recettes ANIMATION LOISIRS « Photocopies PIJ-
MSAP » 
Objet de la modification : changement du nom de la sous-régie. 
Photocopies PIJ-MSAP  → Photocopies France Services Capestang 

 
PRET 
2023-059 Décision – Réalisation d’un emprunt pour l’aménagement des tiers-lieux de Capestang et 
Puisserguier 
 
Montant emprunté : 312 000,00 € 
Type de Taux : Fixe 
Pourcentage du taux : 4,01 % 
Durée du prêt : 19 ans 
Organisme Financeur : La Banque Postale 
 
Versement des fonds : à la demande de l'emprunteur jusqu'au 24/05/2023, en une fois avec versement 
automatique à cette date 
Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours 
Echéances d'amortissement et d'intérêts : périodicité trimestrielle 
Mode d'amortissement : échéances constantes 
Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du montant du 
capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle 
 

 

2023-052 - Décision Modificative n°1 BUDGET GENERAL :  
 

Monsieur le Président propose au conseil les décisions modificatives suivantes et invite le Conseil à se 
prononcer. 

 
BUDGET PRINCIPAL - Exercice 2023 

 

Section Fonctionnement 

Sens Chapitre Article 
Montant des crédits 

ouverts avant DM 
Décision 

modificative 

Montant des 
crédits ouverts 

après DM 

Dépenses 022 - 20 000,00 € -19 285,00 € 715,00 € 

Dépenses 014 7398 1 712 972,59 € 19 285,00 € 1 732 257,59 € 

 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
 

APPROUVE les décisions modificatives indiquées ci-dessus. 
 
 

2023-053 - Rapport Social Unique :  
 

Monsieur le Président expose au Conseil les motifs suivants: 

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 portant transformation de la fonction publique substitue à compter du 

1er janvier 2021 un Rapport Social Unique (RSU) aux divers rapports qui pouvaient préexister antérieurement 

(bilan social, rapport de situation comparée entre les hommes et les femmes, rapport sur les fonctionnaires 

mis à disposition et rapport sur l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés). 
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Le rapport social unique : 

• indique les moyens budgétaires et en personnel dont dispose la collectivité (effectifs, 

caractéristiques des agents sur emploi permanent, pyramide des âges, temps de travail, 

mouvements et promotions, budget et rémunérations, formation, action sociale et protection 

sociale complémentaire, conditions de travail, handicap, relations sociales, absentéisme, ...) 

• rassemble les éléments et données à partir desquels sont établies les lignes directrices de 

gestion déterminant la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines dans chaque 

administration, collectivité territoriale et établissement public. 

 

Le RSU doit permettre : 

• de donner lieu à un débat sur l’évolution des politiques des ressources humaines; 

• de mesurer l’évolution de l’ensemble des données RH ; 

• d’établir et mettre à jour les lignes directrices de gestion (LDG) en matière de stratégie 

pluriannuelle de pilotage des ressources humaines ;  

• de mettre en place des actions spécifiques (GPEEC, plan de formation, etc.). 

 

Il est élaboré chaque année et présenté à l’assemblée délibérante, après avis du comité social 

territorial. Le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 prévoit en son article 9 que l’avis du comité 

social territorial sur le rapport social unique doit être « transmis dans son intégralité à l’assemblée 

délibérante ». 

Vu les articles L.231-1 à L.231-4 et L.232-1 du code général de la fonction publique relatifs à l’élaboration 

du rapport social unique ;  

Vu le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au rapport social 

unique dans la fonction publique ;  

Vu l’arrêté du 10 décembre 2021 fixant pour la fonction publique territoriale la liste des indicateurs 

contenus dans la base de données sociales ;  

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 22 mars 2023, 

Monsieur le Président propose au conseil d’adopter le Rapport Social Unique et invite le conseil à 

délibérer. 

 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
 

ADOPTE le Rapport Social Unique 2021 dans son intégralité. 
 
 

2023-054 - Demande d’une subvention Départementale d’un montant de 3 000€ 
pour la mise en place du BAFA Territorial en 2024 :  
 
 Monsieur le Président rappelle au conseil que depuis 2007, la Communauté de communes SUD-
HERAULT organise un BAFA sur le territoire en direction des jeunes de 17 à 25 ans pour qu’ils puissent accéder 
à leur premier job été. 
 
 Cette formation se décompose en trois parties : un stage de base organisé sur le territoire Sud-Hérault 
avec la prestation d’un organisme de formation, un stage en centre de loisirs et un stage d‘approfondissement 
à passer avec l’organisme de leur choix sur la thématique de leur choix. 
 La Communauté de communes apporte une subvention aux jeunes en fonction de leur Quotient 
familial pour les 2 stages payants, et les accueille dans les centres de loisirs pour le stage pratique.  
 

Monsieur le Président propose au conseil de demander au Conseil Départemental l’octroi d’une aide 
financière de 3 000€ pour la mise en place de ces stages. 
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 Il est demandé au conseil de délibérer sur la demande de subvention. 

 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 

 
APPROUVE la proposition de Mr le Président dûment habilité à engager la collectivité 
 
SOLLICITE une aide financière de 3 000€ auprès du Conseil Départemental. 
 
 

2023-055 - Mise en place de l’action de formation BAFA 2024 :  
 
 Monsieur le Président rappelle au conseil que depuis 2007, la Communauté de communes organise un 

BAFA sur le territoire en direction des jeunes de 17 à 25 ans pour qu’ils puissent accéder à leur premier job 

été. Cette formation se décompose en trois parties : un stage de base organisé sur le territoire Sud-Hérault 

avec la prestation d’un organisme de formation, un stage en centre de loisirs et un stage d‘approfondissement 

à passer avec l’organisme de leur choix sur la thématique de leur choix.  

La Communauté de communes apporte une subvention aux jeunes en fonction de leur Quotient 

familial pour les 2 stages payants, les accueille dans les centres de loisirs pour le stage pratique. 

Pour ce faire, Monsieur le Président demande au conseil d’approuver : 

- la convention avec les CEMEA, organisme de formation prestataire, pour la mise en œuvre 

du stage de formation générale BAFA qui aura lieu du samedi 17 février au samedi 24 

février 2024 en externat 

- le règlement intérieur 2024 pour le stage de formation générale BAFA organisé par la CC 

Sud-Hérault 

- la convention tripartite « Formation générale BAFA » liant le stagiaire, l’organisme de 

formation CEMEA et la Communauté de communes Sud-Hérault et définissant leurs 

engagements respectifs pour l’octroi d’une « bourse BAFA FORMATION GENERALE » 

- les conventions tripartites « Approfondissement BAFA » avec les organismes de formation 

suivants :  

• Ligue de l’enseignement – Fédération Hérault 

• UFCV 

• Francas 

• CEMEA 

- les conventions de partenariat  « bourse BAFA  FORMATION APPROFONDISSEMENT» avec 

les organismes de formation suivants :  

• Ligue de l’enseignement – Fédération Hérault 

• UFCV 

• Francas 

• CEMEA 

 Monsieur le Président invite le conseil à délibérer. 

 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
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APPROUVE les conventions avec les différents organismes. 
 
AUTORISE Monsieur le Président à signer lesdites conventions. 
 
 

2023-056 - Demande d’une subvention Départementale d’un montant de 4500€ 
pour le fonctionnement du Lieu d’Accueil Enfants Parents 2024 :  
 

Monsieur le Président informe le conseil que le Lieu d ’accueil Enfants Parents CANAL JEU sur le 
territoire, s’inscrit dans les objectifs de soutien à la parentalité portés par le département et la CAF et propose 
de demander au Conseil Départemental l’octroi d’une aide financière de 4 500 € pour le fonctionnement de ce 
lieu. 
 
 Il invite le Conseil à délibérer. 

 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 

 
APPROUVE la proposition de Mr le Président dûment habilité à engager la collectivité. 
 

SOLLICITE une aide financière de 4 500 € auprès du Conseil Départemental. 

 
 

2023-057 - Demande de subvention pour le fonctionnement France Services 
Capestang et France services Itinérante Sud-Hérault année 2023 :  
 

Monsieur Le Président propose au Conseil de solliciter le concours financier de la FNADT pour France 
SERVICES Capestang et France SERVICES Itinérante à hauteur de 20 000€ pour chacune (soit 40 000€), ainsi 
que du Fond National France Services à hauteur de 15 000€ pour chacune (soit 30 000€). 
 
 Il invite le Conseil à délibérer. 

 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
 
SOLLICITE le concours financier de la FNADT ainsi que du Fond National France Services pour France 
SERVICES Capestang et France SERVICES Itinérante à hauteur de 35 000 € pour chacune. 
 

AUTORISE Mr le Président à signer les documents y afférents 
 
 

2023-058 - Règlement intérieur des séjours avec hébergement pour l’été 2023 :  
 

Monsieur le Président porte à la connaissance du Conseil le règlement intérieur qui régit le 
fonctionnement des séjours avec hébergement pour l’été 2023. 

Il le soumet au vote de l’assemblée et invite le conseil à se prononcer. 

 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
 

APPROUVE dans son intégralité le règlement intérieur des séjours 2023 applicable au 1er juillet 2023. 

 

2023-059 - Subventions manifestations culturelles du territoire hors saison (juillet-
aout 2023) :  
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Monsieur le Président rappelle brièvement au conseil les termes de la délibération n°2019-063 du 
15/05/19, concernant l’attribution des aides à caractère culturel ou patrimonial exclusivement, accordées à 
des manifestations du territoire, selon les modalités d’attribution ci-après : 

 
- Dépôt du dossier de janvier à mars (date butoir : 31/03) 

- Examen des dossiers et choix en avril, par le service culture & patrimoine sous la responsabilité de la 

Vice-Présidente  

Il propose au conseil d’attribuer les subventions suivantes pour l’été 2023 : 

 
• Evènement : Concert Groupe SOA 

Type : Concert 
Organisateur : Association Capestacles 
Date : 19 août 2023 
Lieu : CAPESTANG 
Budget total de l’évènement : 4 422,90 € 
Montant subvention : 1 250 € 

• Evènement : La nature et le paysage au féminin 
Type : Exposition 
Organisateur : Association des amis de la Galerie Rue de Paris 
Date : du 17 juin au 17 septembre 2023 
Lieu : ASSIGNAN 
Budget total de l’évènement : 12 620 € 
Montant subvention : 2 000 € 
 

• Evènement : L’Art en Cave – édition 2023 
Type : Exposition 
Organisateur : Syndicat des Arts et du Vin 
Date : 29 juillet 2023 
Lieu : SAINT-CHINIAN 
Budget total de l’évènement : 68 937 € 
Montant subvention : 1 500 € 
 

• Evènement : Festival MusiSC 2023 

Type : Concerts 
Organisateur :  Association Institut de l’ancienne Abbaye St Chinian 
Date : du 19 au 23 juillet 2023 
Lieu : SAINT-CHINIAN 
Budget total de l’évènement : 40 000 € 
Montant subvention : 1 500 € 
 

• Evènement : Festival Cazedarnes Beach 2023 
Type : Concerts, Cinéma 
Organisateur : Association J’aime mon Cazedarnes  
Date : 3, 4 et 5 août 2023 
Lieu : CAZEDARNES 
Budget total de l’évènement : 7 200 € 
Montant subvention : 2 000 € 
 

• Evènement : Faites la fête comme autrefois ! 
Type : Journée festive (concerts, dégustations, expositions, …) 
Organisateur : Association Les Mémoires de Puisserguier 
Date : 23 juillet 2023 
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Lieu : PUISSERGUIER 
Budget total de l’évènement : 3 208 € 
Montant subvention : 750 € 
 

• Evènement : Au temps de la corne de Saint-Chinian 
Type : Journée médiévale  
Organisateur : Association La Boule du Vernazobres 
Date : 8 juillet 2023 
Lieu : SAINT-CHINIAN 
Budget total de l’évènement : 15 000 € 
Montant subvention : 1 500 € 
 

Monsieur le Président invite le conseil à délibérer. 

 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
 

DECIDE l’octroi des subventions précitées. 
 

Monsieur le Président rappelle au conseil le cadre d’attribution des subventions culturelles que la CCSH s’est 
fixé. Il précise que l’évènement doit être obligatoirement à caractère culturel ou patrimonial, doit avoir lieu en 
juillet et aout (hors saison culturelle Sud-Hérault), et doit avoir un rayonnement communautaire.  
Plusieurs associations déposent chaque année une demande de subvention et jusqu’à présent toutes les 
demandes ont été satisfaites. Si le nombre de demandes satisfaisant aux critères de sélection susmentionnés 
venait à augmenter, Mr le Président propose au conseil d’introduire un critère dans le règlement 
« l’association X ne sera pas prioritaire en année N si subvention déjà obtenue en année N-1 ». Le conseil est 
d’accord pour introduire ce critère dans le règlement d’attribution pour l’avenir.  
 

2023-060 - Signature de la convention de partenariat avec l’ECOLE DE MUSIQUE 
SUD-HERAULT 2023 :  
 

Monsieur le Président donne lecture au conseil du projet de la convention ayant pour objet de définir 

le partenariat entre la CCSH, la commune de Capestang, la commune de St Chinian et l’Ecole de musique 

SUD-HERAULT et listant les engagements des parties signataires. 

Dans son article 3, ladite convention précise qu’une subvention d’un montant de 60 800 € sera versée 

pour l’année 2023, selon des modalités définies. 

Monsieur le Président demande au conseil d’en délibérer, 

 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
 

APPROUVE le contenu de la convention. 

 

DECIDE de verser à l’association Ecole de musique Sud-Hérault la somme de 60 800 €, au titre de la 

subvention annuelle consentie. 

 

AUTORISE Monsieur le Président à signer ladite convention de partenariat. 

 
Monsieur le Président informe le conseil que le nouveau bureau de l’Ecole de Musique Sud-Hérault sera reçu 
prochainement. 
 

2023-061 - Renouvellement du bail de droit commun Département de l’Hérault/ 
Communauté de Communes Sud-Hérault - pour l’Office de Tourisme Intercommunal 
et le Tiers-lieu (allées Gaubert St Chinian) :  
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Monsieur le Président expose au conseil que par bail de droit commun en date du 13/04/2017 et 

avenant du 31/01/2018, le Département de l’Hérault a donné en location à la Communauté Sud-Hérault, pour 

une durée d’une année renouvelable par tacite reconduction ne pouvant excéder 6 années, des locaux d’une 

superficie de 182,20 m² dépendant d’un bâtiment situé 8 allée Gaubert à St-Chinian. 

 

Ce bail arrivé à son terme au 1er avril 2023 doit être renouvelé dans les mêmes conditions. 

 

Les locaux loués à usage de bureaux se décomposent comme suit : 

• Rez-de-chaussée : bureau et espace de réception de 69m2 ainsi que l’escalier d’accès de 8,2m2 

• 1er étage : local non aménagé de 105m2 

 

Le bail consenti et accepté moyennant un loyer annuel de 7 188.14 €, payable trimestriellement à 

terme échoir soit 1 797.03€/ trimestre. 

Au terme de la première année, celui-ci sera reconductible tacitement pour une durée identique et 

dans la limite de 6 années au total, soit jusqu’au 01/04/2029. 

Le bail de droit commun est présenté en annexe.  

 

Monsieur le Président invite le conseil à délibérer. 

 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
 

APPROUVE le bail de droit commun avec le Département de l’Hérault. 

 

AUTORISE Monsieur le Président à signer ce bail. 

 
 

2023-062 - Convention cadre type avec La Région pour la mise en œuvre du 
document d'objectifs du site NATURA 2000 de l’Etang de Capestang :  
 

Monsieur le Président présente au Conseil la convention cadre avec La Région pour la mise en œuvre 
du document d'objectifs du site NATURA 2000 de l’Etang de Capestang. 

Cette convention a pour objet de préciser les engagements de la CCSH en tant que structure 
animatrice et de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée quant aux modalités de mise en œuvre du 
document d’objectifs (Docob) du site Natura 2000. 

Cette convention cadre comporte l’ensemble des éléments. Elle est nécessaire pour l’obtention des 
différents financements et soutiens associés à la mission. 
 

Monsieur le Président propose au conseil de conclure cette convention avec la Région et l’invite à 
délibérer. 
 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
 

APPROUVE ladite convention. 
 

AUTORISE Monsieur le Président à la signer. 
 
 

2023-063 - Convention avec LVL pour la collecte et le traitement des cartouches et 
toners d’impression :  
 

Monsieur le Président informe le conseil que la société LVL collecte et traite gratuitement les 
cartouches et toners d’imprimante rapportés par les usagers dans les déchèteries ou utilisés en consommation 
interne. Cette société est agréée par les Eco-organisme, Ecosysteme, Ecologique. 
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Les avantages, en plus de la collecte gratuite sont : 

- Une rémunération des cartouches réutilisables pour notre collectivité, 
- La fourniture de collecteurs et de support de communication, 
- La garantie de la réutilisation prioritairement ou du recyclage matière quand ce n’est pas 

possible, 
- Traçabilité et réactivité. 

 
Monsieur le Président propose donc au conseil de conclure une convention avec la société LVL afin de 

créer un partenariat en ce sens et invite le conseil à délibérer. 

 
LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
 

APPROUVE la convention. 
 

AUTORISE Monsieur le Président à la signer. 
 

2023-064 - Instauration du droit de préemption urbain simple (DPU) pour les 
communes de : ASSIGNAN, BABEAU-BOULDOUX, CAPESTANG, CAZEDARNES, 
CEBAZAN, CESSENON-SUR-ORB, CREISSAN, CRUZY, MONTELS, MONTOULIERS, 
PIERRERUE, POILHES, PRADES-SUR-VERNAZOBRE, PUISSERGUIER, QUARANTE ET 
VILLESPASSANS et Instauration du droit de préemption urbain simple et renforcé 
(DPUR) pour la commune de SAINT-CHINIAN :  
 
VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.210-1, L.211-1, L.213-1, R.211-1 et suivants, et R213-1 
et suivants ; 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-22 15° ; 

VU le transfert de compétence en matière de PLU, acté par Délibération du Conseil de Communauté de la 
Communauté de Communes Sud Hérault en date du 17 septembre 2014, et exercée par la Communauté 
depuis le 1er janvier 2015 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 24 Décembre 2014 relatif aux compétences de la Communauté de Communes, 
étendant la compétence obligatoire Aménagement de l'espace communautaire au « Plan Local d'Urbanisme, 
document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale » ; 

VU la loi ALUR n°2014-366 du 24 mars 2014 qui modifie certains éléments de compétences exercées par les 
EPCI en matière de documents d’urbanisme et de DPU ; 

VU le Décret n°2014-551 du 27 mai 2014 ; 

VU l’article L211-2 qui dispose que lorsque l’EPCI est compétent pour l’élaboration des documents 
d’urbanisme, cet établissement est compétent de plein droit en matière de droit de préemption urbain ; 

VU l'article L213-3 du code de l'urbanisme qui permet au titulaire en matière de droit de préemption urbain de 
déléguer une partie du DPU à une ou plusieurs communes ; 

VU l’article L210-1 du code de l’urbanisme qui précise que le droit de préemption institué est exercé en vue de 
la réalisation, dans l'intérêt général, d’actions ou d’opérations répondant aux objets définis à l'article L. 300-1 
(à l'exception de ceux visant à sauvegarder ou à mettre en valeur les espaces naturels), ou pour constituer des 
réserves foncières en vue de permettre la réalisation desdites actions ou opérations d'aménagement ; 

VU l’article L211-1 du code de l’urbanisme qui permet dans les communes dotées d'un plan d’occupation des 
sols rendu public ou d’un plan local d’urbanisme approuvé d'instituer un droit de préemption urbain, sur tout 
ou partie des zones urbaines ou à urbaniser délimitées par ces plans ; 

VU l'arrêté préfectoral 2009-1-449 du 6 Février 2009, créant une Zone d'Aménagement Différée (ZAD) sur la 
commune de Capestang, et désignant la commune comme bénéficiaire du droit de préemption dans ladite 
ZAD, devenue caduque ; 
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VU l'arrêté préfectoral 2005-1-3355 du 26 Décembre 2005, créant une Zone d'Aménagement Différée (ZAD) 
sur la commune de Creissan, et désignant la commune comme bénéficiaire du droit de préemption dans ladite 
ZAD, devenue caduque ; 

VU la convention cadre « petites villes de demain » valant opération de revitalisation de territoire pour la 
commune de Saint-Chinian, instaurant le périmètre ORT en date du 11 janvier 2023 ;   

VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 24/01/2023, portant abrogation des cartes 
communales des communes de Montouliers et Villespassans et approbation du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal de Sud-Hérault ; 

 
Monsieur le Président expose au conseil communautaire que l’approbation du Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal de Sud-Hérault a redéfini les périmètres des zones urbaines et à urbaniser des communes 
membres et justifie que le droit de préemption urbain soit institué sur ces zones nouvellement définies.   
 

A ce titre et considérant que le droit de préemption, régi par les articles L. 210-1, L.211-1 et suivants et 
l’article L.300-1 du code de l’urbanisme, permet à la ville ou l’intercommunalité de maîtriser progressivement 
le foncier dans le cadre de la mise en place ou de la poursuite d’opérations d’aménagement présentant un 
caractère d’intérêt général, et ayant pour objet de mettre en œuvre un projet urbain, une politique locale 
d’habitat, d’organiser le maintien, l’extension et l’accueil des activités économiques, de favoriser le 
développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs, ou des locaux de recherche 
ou d’enseignement supérieur, de lutter contre l’insalubrité, de sauvegarder et de mettre en valeur le 
patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels. 
 
Considérant, en application de l’article L.213-3 du code de l’urbanisme, que le titulaire du droit de préemption 
peut déléguer son droit à l’Etat, à une collectivité locale, à un établissement public y ayant vocation, et que 
cette délégation peut porter sur une ou plusieurs parties des zones concernées ou être accordé à l’occasion de 
l’aliénation du bien, sans que cette délégation puisse à nouveau être déléguée. 
 
Considérant que l’ensemble des communes concernées ont été consultées, et que les communes suivantes 
souhaitent l’institution du DPU de la manière suivante : 
 

➢ D’instaurer le Droit de Préemption Urbain simple (DPU) sur l’ensemble des zones urbaines (U) et à 

urbaniser (AU) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal des communes de : Assignan, Babeau-

Bouldoux, Capestang, Cazedarnes, Cébazan, Cessenon-sur-Orb, Creissan, Cruzy, Montels, Montouliers, 

Pierrerue, Poilhes, Prades-Sur-Vernazobre, Puisserguier, Quarante et Villespassans ;  

 

➢ D’instaurer le Droit de Préemption Urbain simple (DPU) sur l’ensemble des zones urbaines (U) et à 

urbaniser (AU) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la commune de Saint-Chinian, à 

l’exception du périmètre de l’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) dont le périmètre a été 

défini par convention cadre en date du 11 janvier 2023 ; 

 

➢ D’instaurer le Droit de Préemption Urbain Renforcé (DPUR) sur l’ensemble du périmètre de 

l’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la 

commune de Saint-Chinian ;  

 
Monsieur le Président propose : 

 
➢ D’instaurer le Droit de Préemption Urbain simple (DPU) sur l’ensemble des zones urbaines (U) et à 

urbaniser (AU) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal des communes de : Assignan, Babeau-

Bouldoux, Capestang, Cazedarnes, Cébazan, Cessenon-sur-Orb, Creissan, Cruzy, Montels, Montouliers, 

Pierrerue, Poilhes, Prades-Sur-Vernazobre, Puisserguier, Quarante et Villespassans ;  

 

➢ D’instaurer le Droit de Préemption Urbain simple (DPU) sur l’ensemble des zones urbaines (U) et à 

urbaniser (AU) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la commune de Saint-Chinian, à 

l’exception du périmètre de l’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) dont le périmètre a été 
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défini par convention cadre en date du 11 janvier 2023 ; 

 

➢ D’instaurer le Droit de Préemption Urbain Renforcé (DPUR) sur l’ensemble du périmètre de 

l’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la 

commune de Saint-Chinian ; 

 
Après avoir entendu Monsieur le Président en son exposé et délibéré, 
 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, DECIDE : 
 
Article 1 : D’instaurer le Droit de Préemption Urbain simple (DPU) sur l’ensemble des zones urbaines (U) et à 
urbaniser (AU) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal des communes de : Assignan, Babeau-Bouldoux, 
Capestang, Cazedarnes, Cébazan, Cessenon-sur-Orb, Creissan, Cruzy, Montels, Montouliers, Pierrerue, Poilhes, 
Prades-Sur-Vernazobre, Puisserguier, Quarante et Villespassans. 
 
Article 2 : D’instaurer le Droit de Préemption Urbain simple (DPU) sur l’ensemble des zones urbaines (U) et à 
urbaniser (AU) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la commune de Saint-Chinian, à l’exception du 
périmètre de l’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) dont le périmètre a été défini par convention 
cadre en date du 11 janvier 2023 ;  
 
Article 3 : D’instaurer le Droit de Préemption Urbain Renforcé (DPUR) sur l’ensemble du périmètre de 
l’Opération de Revitalisation du Territoire (ORT) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la commune de 
Saint-Chinian ;  
 
Article 4 : De donner délégation à Jean-Noël BADENAS, Président de la Communauté de Communes Sud-
Hérault, pour exercer le Droit de préemption urbain simple et Droit de Préemption Urbain Renforcé ci-dessus 
institués conformément à l’article L.2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
Délégation est également donnée à Monsieur le Président pour déléguer l'exercice du droit de préemption 
urbain à l'occasion de l'aliénation d'un bien, à l'Etat, à une collectivité locale, à un établissement public y ayant 
vocation ou au concessionnaire d'une opération d'aménagement, et ce en fonction des objectifs de l'opération 
projetée. A ce titre, Monsieur le Président est autorisé notamment à déléguer l’exercice des droits de 
préemption identifiés aux articles 1 à 3 de la présente délibération aux communes membres de la 
communauté de communes à l’occasion d’aliénations de biens situés sur leur territoire communal. 
 
Article 5 : De tenir un registre transcrivant les acquisitions par voie de préemption au siège de la Communauté 
de Communes Sud-Hérault, et qu’il sera mis à disposition du public conformément à l’article L. 213.12 du code 
de l’urbanisme. 
 
Article 6 : La présente délibération fera l’objet d’un affichage au Siège de la Communauté de Commune Sud-
Hérault, situé au 1, allée du Languedoc – 34620 PUISSERGUIER, ainsi que dans les communes concernées 
pendant un mois et mention en sera insérée dans deux journaux diffusés dans le département en application 
de l’article R211-2 du code de l'urbanisme.  
 
Article 7 : Conformément aux dispositions du code de l’urbanisme, la présente délibération accompagnée des 
plans correspondants sera transmise :  
 
- Au Directeur Départemental des Services Fiscaux,  
- Au Conseil Supérieur du Notariat,  
- A la Chambre Départementale des Notaires,  
- Au Barreau constitué près du Tribunal de Grande Instance de Béziers,  
- Au Greffe constitué près du Tribunal de Grande Instance de Béziers,  
 
Article 8 : Dit que la présente délibération sera transmise au Préfet de l’Hérault.  
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2023-065 - Instauration de la déclaration pour l’installation de clôtures pour 
l’ensemble des communes de la CCSH :  
 
VU le Code de l’Urbanisme, notamment son article L421-3 et R421-26 à R421-29 du code de l'urbanisme ; 
VU l'article R421-12 qui dispose que la déclaration préalable de clôture peut être exigée sur une commune ou 
partie de commune où le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme a décidé de soumettre les clôtures à 
déclaration ; 
VU le transfert de compétence en matière de PLU, acté par Délibération du Conseil de Communauté de la 
Communauté de Communes Sud Hérault en date du 17 septembre 2014, et exercée par la Communauté 
depuis le 1er janvier 2015 ; 
VU l'arrêté préfectoral du 24 Décembre 2014 relatif aux compétences de la Communauté de Communes, 
étendant la compétence obligatoire Aménagement de l'espace communautaire au « Plan Local d'Urbanisme, 
document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale » ; 
 
VU la délibération du Conseil Communautaire en date du 24/01/2023, portant abrogation des cartes 
communales des communes de Montouliers et Villespassans et approbation du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal de Sud-Hérault.  
 

Monsieur le Président expose au conseil communautaire qu’une délibération soumettant à déclaration 
l’édification de clôtures avait été prise en septembre 2020 sur les communes dotées d’un plan local 
d’urbanisme ou document d’urbanisme en tenant lieu, à savoir : Babeau-Bouldoux, Capestang, Cazedarnes, 
Cébazan, Cessenon-sur-Orb, Creissan, Cruzy, Montels, Montouliers, Pierrerue, Poilhes, Puisserguier, Quarante, 
Saint-Chinian et Villespassans. 
 

Toutefois, aucune nouvelle délibération n’a été prise depuis l’approbation du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal de Sud-Hérault, ne permettant pas d’appliquer réglementairement l’instauration de 
déclaration pour l’édification de clôtures sur les communes de Montouliers et Prades-sur-Vernazobre. Pour 
autant, les objectifs de cette délibération sont multiples :  
 

- Permettre d’assurer un meilleur contrôle et un suivi plus important concernant l’installation de 
clôtures. De cette manière, les règles définies par le document d’urbanisme intercommunal sont 
mieux respectées et donc la qualité paysagère est mieux appréhendée ; 

 
- Régulariser ce type de travaux et en assurer la conformité ; 

 
- Homogénéiser la pratique de l’urbanisme sur le territoire intercommunal et se mettre en cohérence 

avec le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal.  
 

Monsieur le Président propose au conseil : 
 

➢ D’instaurer à déclaration l’édification de clôtures sur l’ensemble des communes de la Communauté de 
Communes de Sud-Hérault. 

 
Après avoir entendu Monsieur le Président en son exposé et délibéré, 
 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, DECIDE : 
 
Article 1 : De soumettre à déclaration l’édification de clôtures sur l’ensemble des territoires des communes de 
la Communauté de Communes de Sud-Hérault ; 
 
Article 2 : Dit que la présente délibération sera affichée au siège de la communauté de communes et au sein 
des mairies concernées pendant un mois ;  
 



 15 

Article 3 : Dit que la présente délibération sera jointe, ainsi que le document formalisant le périmètre sur 
lequel elle s’applique, en annexe du PLU en application de l’article R151-52 du code de l’urbanisme, et publiée 
sur le Géoportail de l’urbanisme ; 
 
Article 4 : Dit que la présente délibération sera transmise au Préfet de l’Hérault.  
 
 

Courrier en réponse à M. le Préfet (PLUI) :  
 
Courrier de M. le Préfet pour compléments et corrections restant à apporter au PLUi approuvé : 

Le 23 mars 2023, la communauté de Communes a reçu un courrier de M. le Préfet de l’Hérault nous 
demandant d’apporter des compléments et corrections au PLUi approuvé, tout en soulignant « le travail 
conséquent réalisé pour apporter au document de nombreux ajustements, précisions et autres justifications 
des choix opérés. » M. le Préfet précise également que « le dossier de PLUi approuvé s’en trouve plus abouti et 
de meilleure qualité que la version arrêtée ». 
 
M. le Préfet réitère 10 réserves sur lesquelles la Communauté de Communes doit retravailler afin de les 
prendre en compte. Ces réserves portent sur :  
 

• Le risque inondation ;  

• Le risque incendie feu de forêt ;  

• Les besoins en eau potable ; 

• Les besoins en assainissement ;  

• La gestion du ruissellement pluvial ;  

• Les servitudes d’utilité publique (SUP) ;  

• Les centrales photovoltaïques au sol ;  

• La prise en compte et la protection de la biodiversité ;  

• La densification et les dents creuses ;  

• Le phasage des opérations d’urbanisme.  
 

La Communauté de Communes dispose d’un délai de 2 mois pour répondre, soit jusqu’au 23 mai 2023. A ce 
titre, le service urbanisme, sur la base des réponses déjà apportées lors du mémoire en réponse à l’enquête 
publique et dans la lignée de l’argumentation soutenue depuis le début de l’élaboration du PLUi en accord 
avec les communes membres, vous propose un projet de réponse pour validation.  
 
La proposition de réponse a été annexée à la convocation au présent conseil. 
En l’absence d’observations, c’est donc cette argumentation relue et validée par notre avocate que nous 
allons transmettre à M. le Préfet. 
Le Conseil valide à l’unanimité cette proposition. 
 

2023-066 - Abrogation des délibérations 2018-064 et 2019-056 portant modification 
de la régie d’avances et de recettes en une régie de recettes :  
 
Monsieur le Président fait l’exposé des motifs au conseil : 

Vu la délibération n°2015-030 du 15 avril 2015 portant sur la création de la régie du Port fluvial de Capestang-

Poilhes, 

Vu la délibération n° 2015-001 en date du 06 mai 2015 instituant une régie de recettes du port fluvial de 

Capestang-Poilhes pour l’encaissement des divers services (packs escale, forfait eau-électricité, douches, wifi, 

etc…), droits d’amarrage courte, moyenne et longue durée, location de bateaux électriques et produits divers 

Vu la délibération n°2015-007 du 9 septembre 2015 portant modification de la régie de recettes du Port fluvial 

de Capestang-Poilhes, 

Vu la délibération n° 2017-136 en date du 20 décembre 2017 portant modification de la régie de recettes du 

Port de Capestang-Poilhes 
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Vu la délibération n°2018-064 du 16 mai 2018, transformant la régie de recettes en régie d’avances et de 

recettes du Port de Capestang, 

Vu la délibération n°2019-056 du 17 avril 2019, modifiant la régie d’avances et de recettes Port de Capestang, 

Vu l’arrêté n° 2022-187 du 21 juin 2022 nommant le régisseur titulaire et le mandataire suppléant de la régie 

de recettes du Port fluvial de Capestang-Poilhes, 

Considérant qu’il y a lieu d’abroger les délibérations 2018-064 et 2019-056,  

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire du SGC Biterrois en date du 10/05/2023, 

Considérant qu'il y a lieu de conserver une régie d’avances et une régie de recettes bien distinctes afin 

d’assurer un meilleur suivi des opérations comptables, 

Qu’il y a lieu de modifier la régie d’avances et de recettes en régie de recettes (cf Délibération 2015-001), 

Monsieur le Président demande au conseil l’autorisation d’abroger les délibérations citées et invite le 

conseil à se prononcer. 

 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
 

AUTORISE Monsieur le Président à abroger les délibérations 2018-064 et 2019-056 et prendre une nouvelle 

délibération statuant la régie du port de Capestang & Poilhes en régie de recettes. 

 

2023-067 - REGIE DU PORT : Fixation de nouveaux tarifs boutique 2023 :  
 

Monsieur le Président présente les nouveaux produits boutique de la Régie du Port et propose au 
conseil d’en fixer les tarifs comme suit : 

 
PRIX BOUTIQUE RÉGIE DU PORT DE CAPESTANG -POILHES 

Nouveaux tarifs : 

Référence Nom Prix public HT 
Prix proposé 

TTC 

CT100FL COUTEAU BERGE FONCE 12.5€  15 

401259 CASQUETTE TAILLE 59 10€  12 

401261 CASQUETTES TAILLE 61 10€  12 

438MARIN4 MAGNETS GARCON 4.16€  5 

438MARIN3 MAGNETS FILLE 4.16€  5 

180 STYLO MUTICOLORE ANCRE VOILIER 2.5€  3 

S48VIN PLAQUE RELIEF  8.33€  10 

3014T PORTE CLE BOUEE LIEGE 3.75€  4,5 

92EMBL PIECES DE COLLECTION 3.75€  4,5 

0145AD PORTE CLEF CENDRIER 7.5€  9 

10017MM MUGS CANAL DU MIDI 10€  12 

lp14 Ensemble bleu marine 20.83€  25 

Augmentation de tarifs : 

Référence Nom Prix public HT Prix proposé TTC 

BR11BOUE BRACELET BOUEE 3.75€  4,5 

BR11ROSV BRACELET ROSE VENT  3.75€  4,5 

BR24 BRACELET CROIX OCC 3.75€  4,5 

BR11OCCI BRACELET CROIX OCC 3.75€  4,5 

PC800MER2 PORTE CLES POMME DE TOULINE 3.33€  4 

824 PORTE CLES ANCRE 5€  6 

827 PORTE CLES ROUE MARINE 5€  6 

824 PORTE CLES ANCRE 5€  6 

827 PORTE CLES ROUE MARINE 5€  6 

401249 CASQUETTES TAILLE 49 10€  12 

401251 CASQUETTES TAILLE 51 10€  12 

401255 CASQUETTES TAILLE 55 10€  12 
 BLOUSON CAPUCHE BICOLORE ADULTE 29.16€  35 

lp03 Robe enfant série lpdom 20.83€  25 

réf LP42 Ensemble garçon et grenouillette 20.83€  25 
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Il invite ensuite le conseil à délibérer, 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
 

VALIDE les tarifs ci-dessus. 

 

Barque de poste – Port de Capestang :  
 
 Monsieur le Président expose au conseil la possibilité de reprendre à l’€ symbolique la barque de 
poste amarrée au port de Capestang. Une expertise a été faite sur cette barque. Le Parc naturel de la 
Narbonnaise via un chantier d’insertion pourrait prendre en charge sa réfection. De cette façon, la CC n’aurait 
à assumer que le coût des matériaux de restauration, estimé à 70.000 € environ ; l’Etat, la Région et le 
Département pouvant participer au financement. 

Le Président propose au Conseil, une fois l’acquisition de la barque réalisée, de demander les 
financements susmentionnés. Le Conseil aura à se prononcer une fois le plan de financement connu. 

Monsieur le Président ajoute qu’il sera toujours possible de la céder en l’état au Conservatoire du 
Littoral de la Narbonnaise si le Conseil ne validait pas in fine la réparation, en l’absence de cofinancements. 
 Monsieur le Président demande l’avis du Conseil : Le Conseil émet un avis de principe favorable pour 
la reprise à l’euro symbolique de la barque à Madame MORNET et prend acte d’avoir à se prononcer sur 
l’opération de restauration, à l’appui du plan de financement établi. 
 
 

2023-068 - Nomination membre suppléant collège des professionnels du comité de 
direction de l’office de tourisme :  
 
 

Monsieur le Président propose au conseil de procéder au remplacement de Madame Nelly BELOT 
suppléante dans le collège des professionnels du Comité de Direction de l’Office de Tourisme, qui a fait valoir 
ses droits à la retraite. 

Il invite le conseil à délibérer. 
 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 

 
DESIGNE Mr Luc SIMON en sa qualité de Président au Syndicat du Cru Saint-Chinian, comme suppléant dans le 
collège des professionnels du Comité de Direction de l’Office de Tourisme. 
 
 

2023-069 - Modification (titulaire-suppléant) collège des élus du comité de direction 
de l’office de tourisme :  
 
 

Monsieur le Président propose au conseil à la demande de Mme Marie-Pierre PONS titulaire dans le 
collège des élus du comité de direction de l’office de tourisme, avec comme suppléant Mr Louis ANGUERA, de 
désigner à compter de ce jour Mr Louis ANGUERA délégué titulaire et Mme Marie-Pierre PONS déléguée 
suppléante. 

Il invite le conseil à délibérer. 
 

LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L'UNANIMITÉ, 
 
NOMME Mr Louis ANGUERA représentant titulaire au sein du collège des élus du comité de direction de 
l’office de tourisme et Mme Marie-Pierre PONS représentante suppléante. 
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Informations diverses :  
 
 

- La CCSH est nominée à l’Ordre National du Mérite en raison de son action par convention avec le SDIS 
34. Une cérémonie est prévue le 17/06/23, Mr Rémy AFFRE représentera la CCSH. 

 
- Mme Marie-Pierre PONS soulève la question sur l’entretien des stades et l’interdiction d’arrosage. 

Mr le Président précise qu’un nouvel arrêté préfectoral va être pris après discussion avec Mr Frédéric 
ROIG Président de l’AMF 34, qui devrait préciser d’éventuelles mesures dérogatoires. 
 

 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour la séance est levée à 19h30. 
 
 
Le Président de la       La secrétaire de séance 
Communauté Sud-Hérault     
 
BADENAS Jean-Noël     DAUZAT Elisabeth 


